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LE MONDE DE RALPH
LES FAMILLES ET L’ÉTAT1

Josée Bergeron
Département de science politique, Collège universitaire Glendon, 

jbergeron@gl.yorku.ca

Depuis 1971, les conservateurs albertains maintiennent leur mainmise 
sur le gouvernement. Devenu le chef de ce parti en 1992, Ralph Klein 
perpétue les succès électoraux. Par exemple, l’élection provinciale de 
mars 2001 est une autre victoire pour les conservateurs : 74 députées et 
députés élus sur une possibilité de 832. Le soir de l’élection, extrême-
ment satisfait, le premier ministre répète à plusieurs reprises : Welcome 
to Ralph World ! Quinze ans après le premier gouvernement de Ralph 
Klein, quels changements ont été apportés aux politiques sociales ?

Est-ce que les conservateurs sous Klein ont simplement privatisé les 
mesures et les services qui s’adressent aux familles ? Ces questions sont 
importantes, non pas parce qu’il s’agit uniquement de faire le bilan des 
années Klein, mais pour au moins trois autres raisons.

D’abord, l’Alberta pèse lourdement sur l’ensemble de la politique 
canadienne3. Les orientations idéologiques des gouvernements de cette 
province marquent profondément les débats nationaux concernant, entre 
autres, le rôle de l’État et les politiques sociales4. Le néolibéralisme et 

de la dette ainsi que les orientations prises en faveur de la privatisation 

1. L’auteure remercie les évaluateurs de la revue de leurs commentaires.
2. Les résultats de la dernière élection, en 2004, sont moins tranchés. Les conserva-

teurs remportent 62 sièges.

le gouvernement fédéral sous Trudeau et à la résistance que cette politique crée 

au discours de l’aliénation de l’Ouest. Par ailleurs, la personnalité politique de 
Stephen Harper s’est formée en Alberta, en particulier avec l’école de Calgary qui 
préconise des politiques néo-libérales et néo-conservatrices. 

4. L’Alberta constitue un terrain très dense pour l’analyse des idéologies. À ce titre, 
il faut souligner la longévité des gouvernements depuis 1914, tous tournés à des 
degrés variables vers le conservatisme. De 1914 à 1921 : gouvernement libéral ;
de 1921 à 1935 : gouvernement des Fermiers unis de l’Alberta ; de 1935 à 1971 :
gouvernement du Crédit social ; depuis 1971 : gouvernement conservateur.
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176 Josée Bergeron

des services publics, dont les soins de santé5. Par ailleurs, l’échiquier 

partis Réformiste / Alliance canadienne et le Parti conservateur sous la 
direction de Stephen Harper, qui poussent tous le balancier politique 
vers la droite. À ce titre, le monde de Ralph démontre que les idéolo-
gies ont encore des répercussions importantes sur l’ensemble de la vie 
politique canadienne. 

Ensuite, depuis 1993, les gouvernements conservateurs en Alberta 
sont une coalition entre néolibéraux et néoconservateurs. Si d’un côté, 
les gouvernements visent la réduction des dépenses budgétaires et celle 
du rôle et de la taille de l’État, de l’autre, l’État se doit d’être présent 

6. En 
d’autres termes, privatisation et décentralisation ne riment pas néces-
sairement avec «moins d’État ». Il s’agit davantage d’un déplacement 

services transférés aux groupes sociaux, les contrats, etc.). C’est l’État 

5. En ce qui concerne les débats sur la privatisation des soins de santé, voir : Claude 
Couture et Josée Bergeron, 2003, «La mondialisation, l’identité canadienne et la 
loi 11 albertaine sur les services de santé», dans 
l’avenir de la démocratie et de la citoyenneté, sous la dir. de Jules Duchastel, 
Outremont, Athéna, p. 239-253 ; et Kevin Taft, 2000, 

,
Edmonton, Parkland Institute / University of Alberta, 75 p. Le rôle du secteur 
privé est vu de façon très positive par le ministre de la Santé d’alors, Gary Mar :
«contracting out more health services would create ‘entrepreneurial opportuni-

» (David Heyman, 2002, « Health-care Reform 
Boost for Business and all Albertans, Mar Tells Chambers », Edmonton Journal,
2 février, p. A6). Par ailleurs, lors de l’élection fédérale de juin 2004, les positions 
du gouvernement albertain en faveur de la privatisation des soins de santé font 
partie de la lutte entre les libéraux et les conservateurs, les premiers accusant les 
seconds de vouloir laisser le champ libre à l’Alberta et ainsi de ne pas protéger 
l’accès universel et public aux soins de santé. Sur la proposition du gouvernement 
albertain, voir [http ://www.health.gov.ab.ca/about/reform/index.html] (consulté le 
14 juin 2004).

Famille et des Services sociaux, Lyle Oberg (maintenant ministre des Finances), 
plusieurs études ont démontré que les adolescents qui consomment des drogues 
proviennent de familles dont les deux parents ont une activité professionnelle 

de garde encourage les enfants à quitter leur famille (voir S. Kushniruk, 1994, 
« The Premier’s Council and Alberta Families »,  vol. 12, no 2, 
p. 9). L’ancien trésorier de la province, Stockwell Day (maintenant ministre de la 
Sécurité publique au gouvernement fédéral), a aussi fait de nombreuses déclara-
tions de ce type (voir Jonathan Murphy, 1995, «Workfare Will Make You Free »,
dans , sous la dir. de Trevor 
Harrison et Gordon Laxer, Montréal, Black Rose, p. 315-331).
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redistribution, le type de personnes / familles pouvant recevoir des pres-
tations. Ainsi, l’État contrôle toujours les rapports entre les citoyennes 
et les citoyens et les institutions. En Alberta, cette normalisation s’est 
appelée la « réinvention du gouvernement7 ». L’ 8

et le 9 ont servi de base aux transformations au nom du 
«moins d’État». Plus précisément, cette normalisation prend la forme 
de politiques de décentralisation et de privatisation des programmes 
et des services gouvernementaux ainsi que de réduction des dépenses 
gouvernementales dans le secteur social. 

sur les familles, cette normalisation s’appuie sur un ordre sociopolitique 
qui privilégie les familles comme premier pilier de prise en charge des 

7. Cette expression, qui s’est vite transformée en slogan, provient du titre du livre de 
David Osborn et Ted Gaebler, 1993, Reinventing Government : How the Entrepre-

, New York, Plume, 405 p.
8. Plusieurs documents gouvernementaux comportent, dans leur titre ou sous-titre, 

cet autre slogan, encore largement utilisé par différents ministres et par le premier 
ministre pour vendre les réformes étatiques.

9. Autre leitmotiv des réformes qui a permis au gouvernement de construire le mythe 
du problème des dépenses publiques trop élevées. Pour une remise en cause 
éloquente de ce mythe, voir Kevin Taft, 1997, 

, Edmonton, University of Alberta / 
Parkland Institute, 129 p.

Résumé. Quinze ans après le premier gouvernement de Ralph Klein, quels 

de Ralph Klein pour les familles en Alberta? Est-ce que les conservateurs sous 
Klein ont simplement privatisé les mesures et les services qui s’adressent aux 
familles? Ce texte vise à démontrer que la privatisation des services et des 

prise en charge des individus. Ce transfert vers les familles suit deux directions. 
D’abord, le gouvernement considère qu’il ne doit pas s’ingérer dans la vie 
des Albertains et des Albertaines. Ensuite, l’État, en privatisant les familles, 
instaure un ordre sociopolitique précis. Ces directions ont des effets contra-
dictoires sur les familles. 

Abstract
brought to social policies? What is this world for Alberta families ? Did the 
Conservatives under Klein simply privatize measures and services directed 
towards families ? This text aims at demonstrating that the privatization of 
services and social programs means that families become the central bedrock 
of redistribution. That transfer to families follows two directions. First, the 
government considers that it should not be present in the life of Albertans. 
Secondly, by privatizing families, the State institutes a precise social and 
political order. These directions have contradictory effects on families. 
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individus. En effet, le néoconservatisme et le néolibéralisme en Alberta 
ne se traduisent pas uniquement par une baisse des dépenses publiques 
et par une place accrue accordée au marché, deux caractéristiques 
habituellement analysées lors des transformations étatiques depuis les 
années 1980. Les transformations s’accompagnent aussi d’une révision 
importante du rôle du troisième pilier de la redistribution (outre l’État 
et le marché), c’est-à-dire la famille. Ce troisième pilier est souvent 
négligé dans les analyses du cas albertain. Comme Christopher Beem 
et Lawrence M. Mead10 l’expliquent pour les cas des États-Unis et 
de la Grande-Bretagne, les analyses statistiques et les évaluations des 
politiques abondent. Toutefois, les analyses de ce que représentent les 
transformations apportées au système de redistribution sociale pour 
le domaine politique et la citoyenneté sont moins nombreuses. Ici, ce 
que représentent ces transformations pour le domaine politique et la 

moins analysées11.
À ce titre, le présent texte vise à démontrer qu’en Alberta la 

-
nementaux au secteur privé. Comme certains auteurs l’ont démontré12

depuis les années 1990, l’allégement des politiques sociales vers le 
secteur privé remet en cause la stricte séparation entre le secteur 
privé et le secteur public. Les mesures et les services étatiques sont 

plus uniquement le passage des actions de l’État vers le privé. Au 
contraire, la privatisation laisse supposer une diversité d’actions prises 
par l’État : le transfert pur et simple vers le secteur privé ; les services 
offerts à contrat par des organismes à but non lucratif ; le recours 

une marchandisation des rapports entre les citoyens–clients et l’État. 

qu’utilise l’État pour offrir mesures et services. En Alberta, tous ces 
moyens sont utilisés et le principe fondateur de ces changements est 
que les familles deviennent le pilier central de la prise en charge des 
individus. Bien entendu, la famille n’est jamais totalement absente du 

10. Christopher Beem et Lawrence M. Mead, 2005, « Introduction », dans 
, sous la dir. de Lawrence M. Mead et Christopher 

Beem, New York, Russel Sage Foundation, p. 1-9.
11. Voir les excellentes analyses quantitatives de Patricia Lawrence, 2001, Declining

, Edmonton, Parkland Institute et 
University of Alberta, 24 p. ; et de Paul Kershaw, 2007, « Measuring Up : Family 

IRPP 
Choices, vol. 13, no 2, 42 p.

12. Voir, entre autres, Paul Pierson, 1994, 
, Cambridge, Cambridge University 

Press, 213 p.
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cycle de redistribution sociale et économique. Avec l’État et le marché, 

des politiques sociales. Cependant, les transformations des politiques 
-

ration des politiques sociales. Or, ce transfert vers les familles suit 
deux directions. D’abord, le gouvernement considère qu’il ne doit pas 
s’ingérer dans la vie des Albertaines et des Albertains, mais laisser le 
champ libre aux décisions individuelles. Ensuite, en plaçant la famille 
au centre de la redistribution sociale et économique, il instaure un ordre 
sociopolitique précis et n’est pas absent de la vie des Albertaines et des 
Albertains. Ainsi, le retrait de l’État implique plusieurs processus. Ce 
retrait s’effectue par la mise en œuvre de nouvelles politiques menant 
à une autre normalisation de l’ordre sociopolitique. Le retrait de l’État 
ne crée pas un vide politique ; il reconstruit plutôt un ordre sociopoli-
tique. Les transformations apportées en Alberta font en sorte que l’État 
demeure central dans la normalisation d’un ordre sociopolitique.

La première partie du présent article présente une approche des 
liens entre l’État et les familles. Le contexte albertain est ensuite abordé, 
en tenant compte des transformations que les programmes et services 
touchant la famille ont connues depuis 1999. Un certain nombre d’ana-
lyses portent sur la période 1993-199913. Ce texte se concentre donc 

sur les conséquences de ces transformations sur les familles.

L’ÉTAT ET LA FAMILLE

Par ses programmes sociaux, l’État représente un ensemble régula-

programmes sociaux inscrit les individus dans différentes relations avec 
l’État, le marché et la famille, c’est-à-dire avec les trois piliers de la 
redistribution économique et sociale. Les politiques visant la réduction 

13. Pour une analyse des transformations de 1993 à 1998 touchant directement les 
familles, voir : Lois Harder, 1996, « Depoliticizing Insurgency : The Politics of 
the Family in Alberta», Studies in Political Economy, no 50, p. 37-64 ; et Josée 
Bergeron et Renée B. Dandurand, 2001, «Protection sociale destinée aux familles :
une comparaison entre le Québec et l’Alberta», Revue canadienne de politique 

, printemps, no 47, p. 25-44. Pour 
une analyse des transformations touchant les autres secteurs sociaux, voir Trevor 
Harrison et Gordon Laxer (dir.), 1995,
Canada, Montréal, Black Rose, 335 p. Voir aussi l’édition plus récente de Trevor 
Harrison (dir.), 2005, 

, Montréal, Black Rose, 346 p.
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d’État» se caractérise aussi par un ensemble de mesures qui soutiennent 

Paradoxalement, le «moins d’État» est également un ensemble de normes 
étatiques, certes différent, mais qui se redéploie tout de même. 

La normalisation étatique est constituée par les politiques et le 
discours politique. D’une part, les politiques créent de « nouveaux» rôles 
que doivent remplir les institutions étatiques, le marché et la famille 
dans la redistribution. D’autre part, le discours politique véhicule des 
représentations, des idéologies et des normes qui donnent forme aux 

multiples rapports sociaux, dans la mesure où cet ensemble comporte 
une série de prémisses qui concernent une vision des rapports d’égalité 
et de hiérarchie, des relations entre les institutions et leurs rôles14 ».

Cette nouvelle normalisation déplace les types d’interventions 

renforce le rôle de la famille «normale» dans la prise en charge des indi-
vidus. Ainsi, il s’agit d’analyser les politiques et le discours politique 
normalisant la famille comme premier pilier de la redistribution sociale 
et la reconstruction de la famille comme lieu privé. Pour suivre cette 
normalisation, il faut tenir compte du rôle que les politiques sociales 
entendent faire jouer à la famille. Que ce soit par les prestations et les 

sociales présuppose que la famille prendra plus ou moins en charge 
les individus qui la composent. Avec le marché et l’État, la famille 
est un des piliers de l’organisation des programmes sociaux. Elle est 
un pôle important de l’organisation des mécanismes d’allocation des 
ressources.

Des différences majeures existent entre les régimes d’État-providence 

compris ses responsabilités, a un impact considérable sur l’accès aux 
droits sociaux. Comme Ilona Ostner et Stephan Lessenich l’expliquent, 
les rapports entre le marché, l’État et la famille représentent : « l’ordre

deux sexes, et donc également à l’égard des parents et des enfants15 ».

14. Jane Jenson et Mariette Sineau, 1998, « Introduction», dans 
, sous 

la dir. de Jane Jenson et Mariette Sineau, Paris, Librairie générale de droit et de 
jurisprudence, p. 17.

15. Ilona Ostner et Stephan Lessenich, 1996, « Droits de la citoyenneté sociale, 
capacité de gain et attaches familiales», dans Comparer les systèmes de protection 
sociale en Europe
et al., Paris, ministère du Travail et des Affaires sociales, p. 186.
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Par exemple, le modèle de développement de l’État-providence basé sur 
la famille dans laquelle le mari est le pourvoyeur et dont les processus 
de redistribution tiennent compte du travail salarié a inscrit les membres 
de la famille dans différentes positions face aux programmes sociaux. 
Selon la structure du marché du travail et l’organisation des programmes 
sociaux, les individus sont considérés comme dépendants ou non, aptes 
au travail ou non16 -

sans cesse remise en cause par les formes changeantes de l’organisa-
tion familiale (union de fait, monoparentalité, conjoints de même sexe, 
etc.), par les rapports socioéconomiques et par les changements de la 

de l’État, crise de l’emploi, etc.). Dans le cas albertain, les politiques du 
gouvernement conservateur depuis 1993 ont fait de la famille le premier 
pôle de redistribution, et ce rôle s’est accentué depuis 1999.

LES POLITIQUES SOCIALES
DU GOUVERNEMENT ALBERTAIN

Dès l’élection de 1993, le gouvernement Klein met en place son 
programme de réduction du rôle et de la taille de l’État. Cette orien-
tation se concrétise selon deux voies : d’abord en décentralisant et en 

budgétaires de l’État, ensuite en rendant les familles responsables. 
Depuis, quatre axes sont privilégiés : cibler les individus à faible revenu 
et resserrer les programmes de , se concentrer sur l’enfance 
à risque, encourager la famille « traditionnelle» et établir une relation 
marchande et contractuelle entre les individus et l’État17.

16. Pour une analyse détaillée des façons dont les femmes ont été inscrites dans les 
programmes de redistribution du revenu du gouvernement fédéral, voir : Wendy 
McKeen, 2004, 

, Toronto, Toronto University Press, 168 p. ; et Ann 
Porter, 2004, Gendered States. Women, Unemployment Insurance, and the Political 

, Toronto, Toronto University 
Press, 355 p. 

17. À première vue, ces éléments sont semblables à ce qu’a connu l’Ontario avec 
les gouvernements conservateurs de Mike Harris (voir Jacynthe Michaud, 2005, 
« Discours politique, contexte économique et aspects juridiques du Workfare », 
dans , sous la dir. de Dominique Masson, 
Ottawa, Presses de l’Université d’Ottawa, p. 137-180). Toutefois, un nombre 
notable de différences existent entre l’Alberta et l’Ontario. Ces politiques ont été 
mises en place en Alberta plus tôt qu’en Ontario. Les revenus provenant du pétrole 
n’ont pas changé le type de politiques adoptées par les conservateurs albertains. 
Peu de mouvements sociaux actifs et forts existent en Alberta comparativement 
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Les quatre axes sont implantés par différents ministères. Les 
ministères responsables des programmes et des services aux enfants 
et aux familles ont vécu de multiples réformes depuis 1993. Du 
ministère de la Famille et des Services sociaux (de 1994 à 1999), 
à la création du Secrétariat des services à l’enfance et à la famille 
(en 1999) ) et maintenant des 

, les réformes décentralisent la respon-
sabilité des programmes et des services en dix conseils régionaux. 
Les différents ministères doivent, tour à tour, superviser les conseils. 
D’année en année, le tout est présenté sous la nécessité de redonner 
aux familles et aux communautés la responsabilité de leur bien-être :
«

s18. » Depuis 1999, les enfants 
sont sous la responsabilité du , les 
parents sous la responsabilité du 
Employment. Cette décentralisation administrative ne remet pas en 
cause le rôle de l’État. Les directives et les orientations des politi-
ques proviennent toujours du ministère. La normalisation socioéco-
nomique des rapports des familles à l’État n’est pas diminuée par 
cette décentralisation.

faible revenu et les programmes de  sont plus sévères. Ces 
familles sont couvertes par l’  depuis 2004. Il s’agit d’un 
amalgame des trois programmes : , Widow’s Pensions
et . Avant d’aborder 
l’ , il est nécessaire d’examiner le programme Supports 

 (SFI). Ce programme de dernier recours était une 
assistance temporaire accessible uniquement lorsque toutes les autres 

à l’Ontario, où la résistance de la société civile a été très mouvementée. Diffé-
rentes tendances conservatrices sont au pouvoir depuis 1921 en Alberta. Pour une 
autre façon d’aborder ces différences, lire l’essai de Michael Adams (avec Amy 
Langstaff et David Jamieson, 2003, 

, Toronto, Penguin, p. 80-81). L’Alberta se 
situe sur un continuum plus conservateur (respect de l’autorité et des institutions 
traditionnelles, valorisation de la famille traditionnelle, etc.) que l’Ontario. En 

quelques-unes de ces différences. 
18. Commissioner of Services for Children, 1994, 

, Alberta, 
Government of Alberta, p. 3.
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avenues étaient devenues impossibles19, ces avenues n’étant pas que 
les soutiens institutionnels publics et privés ; elles incluent la famille 
élargie qui doit aussi assumer la responsabilité des enfants et prendre 
le relais des soins et du bien-être : «

-
dren20. »

Par la suite, tenant compte des recommandations d’un groupe de 
travail formé de députées et de députés, le ministère des Ressources 
humaines et de l’Emploi lance en mars 2004 un nouveau programme, 
l’ 21. Comportant quatre volets (emploi et perfectionne-
ment, revenu, santé, soutien aux enfants), ce dernier vise à harmoniser 
les mesures de soutien du revenu et de . Pour les individus 
aptes au travail, il s’agit de mesures de soutien du revenu leur permet-
tant de faire une transition vers l’emploi tout en gardant certains 

d’assurance payées par le gouvernement plutôt que par l’employeur)22.
Les mesures de soutien ne sont versées que si les individus cherchent 
activement un emploi, suivent des cours ou ont un emploi. Les indi-
vidus deviennent des clients et doivent établir un plan d’investissement 

19. Tout en faisant en sorte que les clients ne soient pas trop nombreux. Par exemple, 

to the province» (Canadian Press, 1999, «Alberta Acknowledges Social Losses 
Amid Strong Economic Gains », , p. A3).

20. Children Family Services Authorities, 1998, 

, Alberta, Government of Alberta, p. 4.
21. MLA – Members of the Legislative Assembly, Committee to Review Low-

Income Programs, 2001, Low-Income Programs Review: What We Recommend,
Edmonton, Government of Alberta.

22. Il faut noter que la portion couvrant les soins pour les enfants vient de la pres-
tation nationale des enfants du gouvernement fédéral, dont une partie est un 
remboursement d’impôt et l’autre est administrée par les provinces à l’intérieur 

santé pour les adultes, les tranches maximales de revenu pour les personnes aptes 
au travail sont les suivantes : célibataire : 13 175 $ ; couple sans enfant : 18 445$ ;
ménage avec un enfant : 24 397 $ ; ménage avec deux enfants : 26 397 $ ; ménage 
avec trois enfants : 28 397$ ; 2000 $ de plus pour chaque enfant additionnel. En 
ce qui concerne les prestations de santé pour les enfants, les tranches maximales 
de revenu sont les suivantes : ménage avec un enfant : 24 397 $ ; ménage avec 
deux enfants : 26 397$ ; ménage avec trois enfants : 28 397 $ ; ménage avec quatre 
enfants : 30 397 $ ; 2000$ de plus pour chaque enfant additionnel.
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client avec la personne responsable au bureau du 23. Les 
prestations sont déterminées en tenant compte de la taille de la famille, 
du nombre d’adultes, de l’âge des enfants, de la capacité de travailler 

L’  suit plusieurs des recommandations émises par le 
groupe de travail. Toutefois, avant d’émettre ses recommandations, le 
groupe tient des séances publiques24. À maintes reprises, des partici-
pantes et des participants expriment la nécessité d’ajouter des places 
dans les services de garde des enfants. En d’autres termes, le nombre de 

-
mandation et le ministère ne crée pas de programmes ni de mesures 

De 1992 à 2004, le nombre de places en service de garde réglementé 
diminue : 51 656 en 1992 ; 51 088 en 1995 ; 47 033 en 1998 ; 47 693 
en 2001 ; 47959 en 200425. En fait, il y a deux mesures qui touchent 
les services de garde. Les parents peuvent continuer de recevoir les 
prestations pour la garde des enfants en fonction de leur revenu. Les 
parents qui font garder leur enfant par un grand-parent reçoivent jusqu’à 
340$ par mois s’ils habitent dans une région différente. Pour les autres 
membres de la famille, le taux varie selon la région (programme 
Kin Child).

Les mesures mises en place visent les familles à faible revenu en 
fonction de leur participation au marché du travail. Il ne s’agit pas de 
programmes de minimum garanti, mais bien de programmes qui visent à 
contrôler les clients des services. D’une part, les conditions d’obtention 
s’appuient sur un discours de responsabilité qui inclut la famille élargie 

la famille élargie joue un rôle de premier plan dans la prise en charge 

23. Les clients sont : « individuals who access the department’s programs and 
[

Resources and Employment]
» Les plans d’investissement client 

sont : «

» (Government of 
Alberta. Human Resources and Employment, 2003, 

, annexe 1, 
[http ://www.hre.gov.ab.ca/documents/CES/CES-TFW_si_framework.pdf], 
consulté le 12 mars 2007).

24. MLA Committee to Review Low-Income Programs, 2001, Low-Income Programs 
Review: What We Heard, Edmonton, Government of Alberta.

25. Francine Roy, 2006, « Étude spéciale. D’une mère à l’autre : l’évolution de la 
population active féminine au Canada », ,
11-010-XIB, vol. 19 no 6. En Ontario, le nombre de places varie : 145 545 en 1992, 
147 853 en 1995, 167 090 en 1998, 173 135 en 2001 et 206 743 en 2004.
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des individus avant que l’État reconnaisse le fondement des demandes 
d’assistance des individus. D’autre part, le contrôle de l’État normalise 

qui imposent une norme de marchandisation des droits sociaux. Comme 
Jacynthe Michaud l’indique pour l’Ontario, les problèmes de pauvreté 
ne sont plus de nature sociale ; ils deviennent individuels26

l’utilisation des termes clients et plan d’investissement, tout contexte 
social et politique est évacué de la pauvreté.

Lorsqu’on compare les tranches maximales de revenu qui permettent 

avec le salaire minimum, l’écart est très mince. En outre, l’Alberta a un 
des salaires minimums les plus bas au Canada (7,00 $ de l’heure depuis 
juillet 2005)27. Les deux seules provinces ayant un salaire minimum 
moins élevé sont le Nouveau-Brunswick (6,50 $) et Terre-Neuve et 
Labrador (6,75$). Avant 2005, le salaire minimum y était de 5,90 $, le 
moins élevé des dix provinces. L’augmentation du salaire minimum ne 
permet pas de dépasser le seuil de faible revenu de Statistique Canada. 
Ainsi, un individu travaillant 40 heures par semaine au salaire minimum 
a un revenu annuel avant impôt de 14 560$ ; or, pour un adulte sans 
enfant, le seuil de faible revenu avant impôt est de 16 253$28.

mesure ne vise à soutenir de façon particulière la conciliation activité 
professionnelle et vie familiale. Les familles monoparentales sont 
considérées comme aptes au travail dès que le plus jeune enfant atteint 
l’âge de six mois. De plus, de 1992 à 2004, les seuils d’admissibilité 
aux subventions, pour les familles monoparentales avec un enfant, 
ont augmenté de 9 370$29. Les services de garde des enfants, qui ont 

26. Michaud, « Discours politique, contexte économique et aspects juridiques du 
Workfare », op. cit.

27. En Ontario, le salaire minimum est de 7,75 $ mais était de 7,45 $ avant juillet 2005. 
Il a été récemment augmenté à 8,00 $. À Terre-Neuve et au Labrador, il a été 
augmenté à 7,00$ en janvier 2007, tandis qu’au Nouveau-Brunswick, il est de 
7,10$ depuis juillet 2007.

28. Les mesures de faible revenu avant impôt sont les suivantes :

Nombre 
d’adultes

Nombre d’enfants

 0  1  2  3  4  5

1 16253 22754 27630 2506 37382 42258

2 22754 27630 32506 37382 42258 47134

3 29255 34131 39007 43883 48759 53635

4 35757 40633 45508 50384 55260 60136
Source : Statistique Canada, 2006, 

, Ottawa, Ministre de l’Industrie, no de catalogue 5F0002MIF, 37 p., p. 29.
29. Childcare Resource and Research Unit, 2004, Tendances et analyses. Services 

, Toronto, University of 
Toronto, 11 p., p. 7. 
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subventions d’exploitation. Des allocations sont versées aux parents à 
faible revenu30. En fait, de 1992 à 2004, les dépenses du gouvernement 
albertain pour les services de garde réglementés ont diminué : 66 613
en 1992 ; 67 623 en 1995 ; 54 297 en 1998 ; 57 500 en 2001 ; 53 699 en 
2004 (en dollars actuels, en millions arrondis)31. Avant 2001, il n’exis-
tait aucune mesure provinciale de congé parental ni de prestation paren-
tale. Depuis, l’Alberta suit les mesures du gouvernement fédéral. En 
outre, depuis janvier 2006, lorsqu’un des parents demeure à la maison 
et que les enfants d’âge préscolaire sont inscrits dans un centre de garde 
approuvé ou dans un programme de développement de l’enfance, une 
prestation de 100$ par mois est versée pour chaque enfant.

En ce qui concerne le deuxième axe, les modifications des 
programmes sociaux visent les enfants à risque. Pour le gouvernement, 
il s’agit de privilégier la sécurité, le bien-être et le développement 
des enfants et des familles. Deux mises au point s’imposent avant 
d’examiner les positions gouvernementales. D’abord, nous ne voulons 
pas remettre en cause les programmes et les services pour les enfants 
victimes de négligence, de violence, d’abus, etc., mais plutôt voir s’ils 
tiennent compte du risque de pauvreté des enfants, lequel sous-entend 
le risque de pauvreté des parents de ces enfants. En d’autres termes, 
lorsque les gouvernements se tournent presque exclusivement vers 

qu’advient-il de ce problème chez les enfants et leurs parents ? Quels 
glissements s’opèrent dans la révision du rôle de l’État et de la famille ?
Ensuite, nous n’entendons pas non plus postuler ni établir une relation 
causale entre la pauvreté et les risques sociaux et psychologiques des 
enfants. Encore une fois, nous voulons voir si le risque de pauvreté est 
évacué des préoccupations du gouvernement et, si oui, examiner ce que 

des enfants existe toujours dans cette province32.

30. Ces subventions existent depuis 1970.
31. Childcare Resource and Research Unit, op. cit., p. 10. Pour l’Ontario, les dépenses 

sont les suivantes : 420 140 en 1992, 541 800 en 1995, 470 500 en 1998, 451 500
en 2001 et 497 400 en 2004 (Childcare Resource and Research Unit, op. cit.,
p. 10).

32. Pour les liens entre pauvreté et risques, voir, entre autres : R. Brian Howe et 
Katherine Covel, 1997, « Children’s Rights in Hard Times », dans 
State in Canada, sous la dir. de Raymond B. Blake, Penny E. Bryden et J. Frank 
Strain, Ontario, Irwin Publishing ; le numéro de la revue Isuma: Revue canadienne 
de recherche sur les politiques (portant sur le développement des jeunes enfants,  
vol. 1, no 2, automne 2000 ; et David P. Ross et Paul Roberts, 1999, Income and 

, Ottawa, Canadian 
Council on Social Development, 52 p. Par ailleurs, la notion de risque est loin de 
faire consensus ; à ce sujet, voir le débat dans Revue canadienne de service social, 
vol. 18, no 1, 2001.
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Les événements de Taber – où un élève de quatorze ans de l’école 
W.R. Myers a ouvert le feu sur d’autres élèves, le 28 avril 1999 –
amènent le premier ministre de la province à créer un groupe de travail 
sur l’enfance à risque. Le groupe dépose son rapport préliminaire en 

33.
En octobre 1999, un forum public se tient, regroupant différents 

intervenants et intervenantes des services à l’enfance venant des secteurs 
public et privé. Le document émanant de ce forum comprend plusieurs 
sections, dont une porte directement sur la pauvreté et les besoins 
physiques34

équitablement entre les régions rurales et urbaines. Plusieurs recom-
mandations portent aussi sur la nécessité de réviser les programmes 
de soutien du revenu, vu l’état de pauvreté de certaines familles en 
Alberta35. Dans leur rapport, les participantes et les participants de ce 
forum mettent donc l’accent sur le problème de la pauvreté des enfants 

soutien du revenu. 
À première vue, le rapport préliminaire du groupe de travail 

gouvernemental sur l’enfance consiste largement en un inventaire des 
programmes offerts aux enfants par les différents ministères. On y 
trouve plusieurs mentions sur la nécessité de répondre aux besoins des 
enfants à risque et d’aider les parents à prendre soin de leurs enfants. 
Il s’agit donc de la santé et du bien-être des enfants à risque. Or, les 

page 20, sont les comportements violents et antisociaux, ainsi que la 
consommation d’alcool, de drogue et de tabac. La liste des facteurs de 
risque vient à la page 23. C’est le premier endroit dans le document où 
la pauvreté est mentionnée et elle est intégrée dans la quatrième caté-

33. Government of Alberta, 1999, 
, Alberta, Government of Alberta ; Government of Alberta, 2000, 

, Edmonton, 
Children’s Services.

34. Children’s Forum Report, 1999, , Records of 
Proceedings from a Public Forum held October 5-6, at the Shaw Conference Centre 
in Edmonton, Alberta.

35. Plus précisément, les recommandations sont formulées dans les termes suivants (il 
s’agit ici de quelques exemples tirés du rapport : Children’s Forum Report, 

, op. cit.) : – «
 (p. 29) ; – «

 (p. 34) ; – «
 (p. 47).
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gorie de risque, les 36. La pauvreté est 
mentionnée une deuxième fois à la page 24, où l’on explique que les 
enfants vivant dans des familles à faible revenu peuvent encourir plus 
de risques que les autres enfants. Une mention est faite à la page 10, en 

fonds provenant soit de contrats à durée limitée soit de subventions. 
Le document fait aussi état de la création du poste de commissaire aux 
services à l’enfance comme témoignage de son engagement envers les 
familles (p. 14). Toutefois, ce que le document ne mentionne pas, c’est 
le bras de fer que provoque le dépôt du rapport d’un autre fonction-
naire nommé en 1993, Bernd Walter, le qui avait
été chargé d’enquêter sur les services de protection de l’enfance. Son 
rapport déposé en 1993 est dévastateur quant à la qualité du système 
étatique37. Le gouvernement, par la voix de son ministre de la Famille 
et des Services sociaux, Mike Cardinal, refuse de rencontrer M. Walter 
et juge ses recommandations trop dispendieuses38. Bernd Walter démis-
sionne quelques mois plus tard, ne voulant plus être associé aux ratés 
du système de protection de l’enfance.

Ainsi, le rapport contraste nettement avec celui du forum, en ce 
qu’il tient compte marginalement de la pauvreté des enfants et des 
parents. Le document fait largement état de la nécessité de développer 
les qualités pour devenir de bons parents, c’est-à-dire de prendre soin 
des enfants et de répondre à leurs besoins (p. 28, entre autres). De plus, 
comme on l’indique dans la section sur les programmes du ministère 
des Ressources humaines et de l’Emploi, aucun programme n’est 
dirigé directement vers les enfants, si ce n’est par l’intermédiaire de 
programmes de soutien du revenu à l’intention des parents (p. 41).

Dans ce document, le risque de pauvreté n’est pas véritablement 
considéré. Depuis 1999, le pourcentage d’enfants vivant sous le seuil de 
faible revenu oscille entre 14% et 15%39. On juge d’ailleurs qu’il peut 
faire partie des facteurs de risque de comportements violents ou anti-
sociaux. En outre, contrairement aux recommandations du rapport du 
forum, le rapport du groupe gouvernemental ne mentionne pas la situa-
tion de pauvreté des parents, qu’ils soient admissibles aux programmes 
de soutien du revenu ou des travailleurs pauvres.

36. Les trois autres sont : «
» (Government of Alberta, Preliminary 

, op. cit., p. 23).
37. Bernd Walter, 1993, , Edmonton, Government of Alberta, 

38. Murphy, «Workfare Will Make You Free », p. 326.
39. Campagne 2000, 

, p. 6, 
[http ://www.campaign2000.ca/rc/rc06/06_C2000NationalReportCardFR.pdf], 
consulté le 15 mars 2007.
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-
nement entreprend une consultation par sondage auprès de différents 
intervenants et intervenantes publics et privés40. L’analyse du sondage, 

formulation des questions, le choix des mots, les choix de réponses, 
le délai accordé pour retourner les réponses et le temps de l’année 
du sondage (en décembre) (p. 2-4). L’utilisation des termes children 

 soulève plusieurs critiques : «

understood
est soulevé par plusieurs répondants41 : «

» (p. 5). 
Somme toute, la plupart des répondants ont soulevé plusieurs inquié-
tudes, particulièrement en ce qui concerne cette notion « d’enfant à 

42 n’est guère différent du rapport 
préliminaire. L’expression « enfants à risque » est maintes fois reprise. 

trouve au bas de la page 2 : «

» Or, à la section Twelve 
, il est indiqué : «

-
-

40. Applications Management Consulting Ltd., 2000, 
, Alberta, 

Children’s Services.
41. Parmi les exemples de commentaires des répondants, on trouve : «Remove the 

» (p. 18) ; «

» (p. 20) ; «Do not limit 
» (p. 24) ; «

» (p. 36) ; « » (p. 52) ; «
» (p. 52) ;

«
»

(p. 53).
42. Government of Alberta, , op. cit.
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les recommandations (p. 17). Toutefois, lorsque les parents sont ciblés, 
il est plutôt question de leur offrir la possibilité de développer le good
parenting (p. 18).

Limité dans sa compréhension des risques, le rapport est général, et 
ne propose pas de programmes concrets. Encore une fois, le risque de 
pauvreté est mentionné accessoirement comparativement aux autres et 
celle des parents n’est pas directement abordée. Le concept d’enfance 
à risque n’est pas exempt d’ambiguïtés ni de paradoxes. Le gouverne-
ment insiste sur la nécessité d’avoir des enfants en santé et de mettre 
en place des mesures assurant leur bien-être. Or, ces notions ne sont 
pas arrimées aux conditions socioéconomiques dans lesquelles vivent 
les parents de ces enfants, lesquelles n’entrent pas dans l’équation du 
bien-être des enfants. Ce découpage des risques s’inscrit dans l’ap-
proche de l’investissement social. Comme l’expliquent Jane Jenson et 
Denis Saint-Martin :

-

the present43.

L’accent mis sur l’enfance s’inscrit dans un changement de concep-
tion et de discours quant à la question « Qui prend en charge les 
enfants ?» Selon Jenson, avant les années 1990, le paradigme de la prise 
en charge était centré sur la responsabilité des familles. Or, depuis, un 
nouveau paradigme coexiste avec le précédent, celui de l’investissement 
dans les enfants : «

parenting44. » Dans le cas albertain, ces deux paradigmes coexistent.
Cependant, l’importance accordée au paradigme de la responsabilité 
des familles est l’occasion de réduire les transferts et de circonscrire 
les risques dans la réponse à « Qui prend en charge les enfants ? » Cette 
commission, en ouvrant une opportunité de représentation des familles, 

l’enfance, en précisant quels enfants et quels parents. 

43. Jane Jenson et Denis Saint-Martin, 2003, « New Routes to Social Cohesion ?
Citizenship, and the Social Investment State», Cahiers canadiens de sociologie,
vol. 28, no 1, p. 92.

44. Jane Jenson, 2004, «Changing the Paradigm: Family Responsibility or Investing 
in Children », Cahiers canadiens de sociologie, vol. 29, no 2, p. 179.
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Dans le troisième axe, les politiques du gouvernement favorisent 
également un type de famille, celle dont le mari est pourvoyeur et 
dont l’épouse demeure à la maison. L’Alberta est sous un régime de 

-
mandait le comité dans son rapport en octobre 199845. Pour le gouver-
nement conservateur, cette réforme vise à maintenir l’
selon deux principes : avoir le plus bas taux de taxation au Canada et 
améliorer la compétitivité de l’Alberta. Le taux de taxation est de 10 %

l’exemption de conjoint découle d’un constat majeur pour le comité :

maison pour prendre soin des enfants et de faire de la famille l’unité 
de taxation plutôt que l’individu46. Le comité ne cache pas que cette 

seul revenu47. Ces réformes ne sont pas faites dans un but redistributif, 
le groupe de travail ne considérant pas que le système de taxation fait 
partie du système général de redistribution :

addressed through the programs and services government provides, 

48.

de taxation, ce qui est de loin préférable, le plus neutre et le plus 

45. Ce groupe est présidé par Garry Campbell – avocat en droit des affaires, organi-
sateur de levées de fonds pour le Parti conservateur – et Jack Donald – homme 
d’affaires multimillionnaire et partisan des conservateurs. Il faut aussi noter que 
le document contient 24 citations en exergue. Quatre de ces citations proviennent 
de l’Institute of Chartered Accountants of Alberta tandis que les autres émanent de 
différents individus ou groupes. Ailleurs, l’Institute of Chartered Accountants of 
Alberta se prononce très brièvement sur les principes qui doivent guider la réforme 

consumption, or charity» (C. Rusnell, 1998, «Groups Recommend Tax Cuts»,
Edmonton Journal, 30 juillet).

46. Alberta Tax Review Committee, 1998, 
, Edmonton, Treasury Alberta, 

p. 17-18.
47. Idem, p. 34.
48. Idem, p. 30-31.



192 Josée Bergeron

et Albertains seraient exempts de taxation sur le revenu avec ces 
49. Or, il ne mentionne nulle part dans son rapport les 

frais d’utilisation d’une multitude de services gouvernementaux50. Par 
ailleurs, les familles ont accès au  qui est 
un crédit d’impôt remboursable pouvant atteindre 560$ par enfant ou 
1478$ par famille par année. Le taux est de 8% du revenu d’activités 
professionnelles au-dessus de 2760$. À partir de 25 475$ de revenu 
net, le taux est réduit de 4%. Les revenus doivent être inférieurs aux 
montants suivants, selon le nombre d’enfants : 39 475 $ un enfant ;
52 225$ deux enfants ; 59 875$ trois enfants et 62 425$ quatre enfants 
et plus.

Ce troisième axe met directement en lumière certaines contra-
dictions dans la nouvelle normalisation soutenant le « moins d’État».
Cette réforme privilégie les familles avec un seul revenu. D’ailleurs, 
le comité ne se cache pas de favoriser ce type de famille ; or, il tente 
de présenter ce changement comme le plus neutre. Cette «neutralité»

choix. Cet exemple démontre très clairement ce que Ostner et Lessenich 
soutiennent quant aux normes, règlements et lois qui donnent un sens 
aux rapports sociaux en véhiculant la vision du type de famille que 
l’État favorise.

La famille « normale » ainsi représentée n’est pas uniquement 
biparentale avec, de préférence, un seul revenu ; elle est aussi hété-
rosexuelle. L’État régulateur de l’ordre sociopolitique comporte une 
dimension disciplinaire dans l’imposition du comportement familial 
«normal ». Le 12 mars 1999, le gouvernement amende la loi sur les 

de l’Alberta. Ce jugement porte sur les règles de soutien après une 
séparation, qui doivent s’appliquer aux conjoints de fait et pas unique-

de fait : il s’agit d’une relation entre deux personnes de sexe opposé 
qui vivent dans une situation maritale depuis trois ans ou qui ont un 
enfant et qui sont dans une relation ayant une certaine permanence. 

49. Idem, p. 31.
50. Pour une description détaillée des coûts d’utilisation de différents services, voir 

Seth Klein et Catherine Walshe, 1999, 
,

Vancouver, Canadian Centre for Policy Alternatives, 63 p. À la suite d’une décision 
de la Cour supérieure de l’Alberta rendue en avril 1999, le gouvernement gèle ces 

peuvent pas être plus élevés que les coûts pour produire les services. Le gel touche 

«Annual User Fees to Get Same Legal Status as Taxes», Edmonton Journal).
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L’énoncé de cet amendement doit se comprendre en parallèle avec un 

la loi concernant l’adoption des enfants. Ce changement permet aux 
couples homosexuels d’adopter des enfants, car le gouvernement n’a 

gouvernement rappelle qu’il ne soutient pas l’adoption par des parents 
de même sexe – sauf si c’est dans le meilleur intérêt de l’enfant, notion 
qui demeure ouverte, dans la mesure où l’on ne précise pas ce qu’est le 
meilleur intérêt de l’enfant. D’autant plus que le ministre de la Famille 
et des Affaires sociales demande en mars de la même année que les 

par écrit par le personnel des services sociaux à l’intérieur de cinq 

meilleur intérêt de l’enfant. 
Par ailleurs, à la suite du jugement de la Cour suprême sur le 

cas Vriend51, le gouvernement crée un comité interministériel chargé 
d’étudier les barrières législatives pouvant empêcher l’utilisation de 
ce jugement dans d’autres secteurs. Le comité arrive à la proposition 
suivante : dans les situations qui touchent l’implication du gouverne-
ment dans les relations familiales et personnelles et demandent des 
changements législatifs importants comportant l’utilisation de la clause 
dérogatoire de la Charte canadienne des droits et libertés, un référendum 
et un vote à la législature sont requis. Toutefois, en ce qui concerne 
le mariage homosexuel, le gouvernement invoquera cette clause sans 
référendum préalable. Choix clairement indiqué par le premier ministre 
lorsqu’il déclare, en mars 1999, que le gouvernement va invoquer la 
clause nonobstant de la Charte pour s’assurer que le mariage demeure 
restreint aux couples hétérosexuels. Le gouvernement va toutefois 
abandonner cette voie.

Dans ce troisième axe, il ressort que, tant par sa législation que 
-

nelle». S’il ne réussit pas toujours à imposer ses préférences – comme 
dans le cas de l’égalité des homosexuels et des lesbiennes –, l’État des 
conservateurs impose néanmoins un ordre sociopolitique qui maintient 
une inégalité parmi les différents types de famille. 

attestent une transition importante dans la représentation des individus 
et la normalisation des rapports entre les institutions étatiques et les 

51. Vriend c. Alberta [1998], 1 R.C.S. 493. En 1990, M. Vriend est congédié par son 
employeur, le King’s University College, à Edmonton, en raison de son homo-
sexualité. Dans un premier temps, la Cour d’appel de l’Alberta ne juge pas qu’il 
y ait discrimination, car l’orientation sexuelle n’est pas explicitement mentionnée 
dans la Charte des droits de la personne de l’Alberta. La Cour suprême donne 
toutefois raison à M. Vriend et indique au gouvernement qu’il doit inclure l’ho-
mosexualité comme motif illégal de discrimination. 
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citoyennes et les citoyens ou, maintenant, les clientes et les clients52.
Ainsi, les rapports entre les individus et l’État deviennent une relation 
contractuelle de type marchand. Cette transition n’est pas étrangère à 
l’adoption du  (NPM) dans l’évaluation des 
performances administratives du gouvernement. Cette orientation mana-
gériale peut se caractériser par l’importance accordée aux résultats : « Its 

53. » Comme Yves Gendron, David Cooper et Barbara 
Townley l’indiquent, le NPM oblige chaque ministère à produire des 
Business Plans et des 
de l’Alberta préconise aussi l’utilisation du NPM. Après avoir analysé 

et al. 

services publics et les services privés dans ses évaluations. Au contraire, 
le gouvernement se doit d’agir comme le secteur privé : «

[…] Ministers

54.
général – 2007-2010 – maintient cette orientation en expliquant que le 
bureau doit répondre aux attentes des  (les députés et les 
citoyens) et de son client (les députés)55.

À cette orientation s’ajoute maintenant le principe de gouvernance 
que l’on trouve dans les documents de différents ministères, principe 
que doivent suivre les autorités régionales dans leurs décisions. La 

-

-
tives56

indique clairement que les ministères qui supervisent des agences, des 

52. Les documents des ministères expliquent les services offerts aux clients : « single
parent clients», « severely handicapped clients», etc.

53. Yves Gendron, David Cooper et Barbara Townley, 1999, « In the Name of Accoun-
tability : State Auditing in the Province of Alberta and New Public Management »,
Miméo, Faculty of Business, University of Alberta, p. 2. Les auteurs ajoutent :
«

» (p. 5).
54. Gendron et al., « In the Name of Accountability», p. 15.
55.

Auditor General, [http ://www.oag.ab.ca/html/OAG %20Business %20Plan.pdf], 
consulté le 14 mars 2007.

56. Family and Social Services, 1998, 
, Alberta, Government of Alberta, p. 4.
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-
nance, ce qui vise donc aussi le Human Resources and Employment et
les Children’s Services57. Dix principes sont sous-jacents au cadre de 
gouvernance. Le premier reprend directement le NPM. Il s’agit de se 
centrer sur les résultats plutôt que sur les processus58.

François-Xavier Merrien examine le développement du paradigme 
de gouvernance et les sens nouveaux qui lui sont accordés : «Une partie 

sur l’exercice du pouvoir et de la domination, mais sur les modes les 
59. » H. George 

60. Pour certains gouvernements, la gouver-
nance s’applique à développer les modes de gestion en réseau avec 
des partenaires des mouvements sociaux et du secteur privé où l’État 

tenants de cette orientation de la gouvernance mettent l’accent sur la 
privatisation, les contrats et les partenariats privé-public. Dans le cas 
albertain, les objectifs du gouvernement, des ministères et du Bureau 

ce paradigme en parallèle avec celle des décisions et des documents 
gouvernementaux devient claire lorsque Merrien ajoute : «La nouvelle 
(la bonne) gouvernance se caractérise par le passage de la tutelle au 
contrat, de la centralisation à la décentralisation, de l’État redistributif 
à l’État régulateur, de la gestion du service public à la gestion selon 
les principes de marché, de la guidance publique à la coopération des 
acteurs publics et des acteurs privés61. »

57. Auditor General Alberta, 2003, 
, Edmonton, Auditor 

General Alberta, [http ://www.oag.ab.ca], consulté le 20 juin 2003.
58. Les autres sont : « autonomy, partnerships, community-driven, shared account-

» (Family and Social Services, -
, p. 5-6). Chaque conseil régional a un poste budgé-

taire pour la gouvernance (voir Alberta’s Children’s Services, 2003, 
, Edmonton, Government of Alberta).

59. François-Xavier Merrien, 1998, « De la gouvernance et des États-providence 
contemporains», Revue internationale des sciences sociales, no 155, p. 61.

60. H. George Frederickson, 2005, «Whatever Happened to Public Administration?
Governance, Governance Everywhere », dans 
Management, sous la dir. d’Ewan Ferlie, Laurence E. Lynn, Jr. et Christopher 
Pollitt, New York, Oxford University Press.

61. Merrien, « De la gouvernance et des États-providence contemporains », op. cit.,
p. 63.
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Ce passage décrit les transitions qu’ont connues les services et les 

une relation marchande entre l’État, le marché et les familles, les poli-
tiques visent des résultats de performance, et les familles deviennent des 
clientes de l’État62, ce qui renforce la privatisation des individus. 

LE MONDE DE RALPH

L’Alberta est maintes fois dépeinte par les tenants du néolibéralisme 
comme l’exemple d’un gouvernement qui a su se réinventer en se 
retirant de la vie sociale des individus et en leur permettant le libre 
choix. Le retour au marché comme mécanisme régulateur de la vie 
économique des individus implique des réductions massives des presta-
tions et des services offerts aux familles. Toutefois, l’État privilégie les 
familles comme lieu privé. À ce titre, au-delà des apparences, l’exemple 
albertain montre que le retrait de l’État s’accompagne d’une normalisa-
tion étatique différente mais dont le poids demeure présent. Il n’y a pas 
soudainement un vide politique. Par un ensemble d’activités – presta-
tions, 
de citoyen à client –, l’État impose toujours un ordre sociopolitique et 
cet ordre a des conséquences importantes pour les familles.

En effet, le portrait demeure incomplet si les familles ne sont pas 
ajoutées dans les transformations qu’a connues l’Alberta. Ces trans-
formations s’appuient sur la façon dont les familles sont redessinées 
comme lieu privé. Paradoxalement, la famille est un lieu public. En fait, 
l’État intervient auprès de la famille de multiples façons. Par l’entre-
mise d’un certain nombre d’agences spécialisées (le système médical, 
le système juridique, l’éducation), l’État entre dans le champ familial. 

ensemble de politiques régulatrices de l’ordre sociopolitique. 
En Alberta, la privatisation de la famille implique que l’État inter-

vienne de façon importante dans le champ familial pour qu’elle devienne 
le premier pôle d’allocation des ressources. La réforme administrative 
créant les conseils régionaux est présentée comme un changement 
qui permet aux familles de se prendre en charge. Toutefois, cette 
transformation fait en sorte que la famille élargie devient responsable 
avant toute forme d’intervention de l’État. La famille élargie est ainsi 
normalisée comme lieu privé de prise en charge. Les rapports avec les 
institutions sont basés sur une prémisse précise : les individus et leur 
famille sont un lieu privé. 

62. John Shields et B. Mitchell Evans (1998, 
, Halifax, Fernwood, 142 p., p. 80) résument ce passage de 

la façon suivante : «
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Le programme  se veut une incitation à l’activité 
professionnelle. Toutefois, les mesures visant les familles à faible 
revenu reposent sur des normes morales selon lesquelles la famille doit 
devenir responsable. De plus, l’individu est privatisé plus fortement en 

tiennent aucunement compte du risque de pauvreté des parents et, lors-

good parenting. Le paradigme de la responsabilité des familles permet 
d’établir de nouvelles normes quant à la prise en charge de l’enfance, 

modèle familial : la famille à revenu unique et de préférence hétéro-
sexuelle. Tant les normes que les idéologies favorisent un ordre moral 

-
tion d’une relation contractuelle entre les individus et l’État. Celui-ci

performances des individus se mesurent selon le taux de réussite de la 
clientèle. À ce titre, le droit aux politiques sociales s’attache au marché 
plutôt qu’à la citoyenneté. Ce mouvement est accentué avec le NPM 
qui marchandise liens entre l’État et les individus qui sont maintenant 
des clients. L’introduction du NPM et de la marchandisation du rapport 
entre l’État et les clients individualise les politiques – ce qui complète la 
privatisation des politiques. Les citoyennes et les citoyens, maintenant 
clients, dépendants du lien marchand, sont retournés dans le domaine 
privé où la famille prend le premier relais. 

Par ailleurs, il faut aussi noter le nombre de consultations publiques
que le gouvernement a faites sur les changements apportés aux poli-
tiques touchant les familles. À première vue, cette propension à la 
consultation peut indiquer une orientation en faveur d’une démocratie 
plus participative. Cependant, plusieurs auteurs soulignent un certain 

dans ces exercices, les consultations deviennent des occasions de 
relations publiques63. Susan Phillips et Michael Orsini écrivent que trop 
souvent les consultations publiques sont l’occasion pour le gouverne-
ment de contrôler les questions et les problèmes abordés, de déterminer 
les experts invités et de trouver l’occasion de faire circuler son point 
de vue64. Ces critiques s’appliquent à ce qui s’est passé en Alberta. Les 
consultations sont des pratiques associées au populisme; elles ne visent 

63. Voir, entre autres, Keith Culver et Paul Howe, 2004, « Calling all Citizens : the 
Challenges of Public Consultation », , vol. 47, 
no 1, p. 52-76 ; et Steve Patten, 2001, «Democratizing the Institutions of Policy-
Making : Democratic Consultation and Participatory Administration»,
Canadian Studies, hiver, vol. 35, no 4, p. 221-239.

64. Susan Phillips et Michael Orsini, 2002, 
Policy Processes, Ottawa, Canadian Policy Research Network, 49 p., à la p. 31.
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pas à rendre la société civile plus forte ni mieux organisée. De plus, les 

quant à la prise en charge de l’enfance. Plus précisément, le discours 
gouvernemental et les politiques visent les enfants à risque et les bons 
parents, et privilégient ainsi une représentation précise des familles.

En Alberta, le monde de Ralph n’est pas fait de «moins d’État».
Au contraire, l’État présent dans les quatre axes qui imposent un ordre 
sociopolitique dans lequel la famille normale et « reprivatisée » doit se 
substituer à lui.

CONCLUSION

de l’Alberta était de 15 % inférieur à celui des provinces maritimes, 
pourtant les plus pauvres du pays. Depuis, les revenus de l’Alberta 
continuent d’augmenter de façon considérable avec la montée fulgu-

de février 2007, le ministère des Finances prévoit un surplus de sept 

trois milliards de dollars comparativement à l’année 2006 (en 2006, les 
revenus totaux nets étaient de 32 408 millions de dollars et la projection 
pour 2007 était de 34 601 millions de dollars). Outre les dividendes 
versés au Alberta Heritage Savings Trust Fund et les sommes versées 
au secteur de la santé, les dépenses gouvernementales n’augmenteront 
que légèrement : passant de 27 226 millions de dollars (en 2006) à 
28 312 millions de dollars. Les dépenses dans les secteurs sociaux 
demeurent à peu près inchangées. 

Ainsi, le monde d’Ed (Stelmach), nouveau premier ministre depuis 
décembre 2006, navigue aussi dans les surplus extraordinaires. Toute-
fois, est-ce un monde différent de celui de Klein ? Comme il est chef du 
gouvernement depuis peu, il est peut-être trop tôt pour répondre directe-
ment à cette question. Néanmoins, il n’y a pas de grands changements 
de cap annoncés dans les représentations, les idéologies et les normes 
qui composent la normalisation étatique en Alberta.


